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Avant-propos 

ANNEXE 

JUDEE-SAMARIE ET DISTRICT DE GAZA 

UNE ETUDE SUR 16 ANS 
(1967-1983) 

Au cours des 16 dernières années, la vie quotidienne des résidents de la 
Judée-Samarie et du district de Gaza, soit plus d'un million de personnes, s'est 
déroulée dans une atmosphère de stabilité et de sécurité relatives et d'importants 
progrès économiques et sociaux ont été réalisés. Le fait qu'un accord négocié n'a 
toujours pas été conclu sur le sort définitif de ces territoires, administrés par 
Israël depuis la guerre des six jours de juin 1967, a eu peu d'effets négatifs sur 
les principaux facteurs qui influent sur la qualité de la vie de l'homme de la 
rue - de l'approvisionnement en denrées alimentaires à la qualité du système 
d'éducation. Les dérapages gui se produisent de temps à autre, même s'ils sont 
spectaculaires et font couler beaucoup d'encre, ne modifient en rien cette 
évaluation d'ensemble. 

Ce climat de normalité a été soigneusement entretenu par l'administration 
israélienne qui s'est efforcée, comme le doit toute administration responsable, 
d'encourager des solutions aux problèmes pratiques et de permettre de nouveaux 
progrès. Elle a fait une large part à la participation et la gestion locales à 
tous les niveaux, souvent plus que ne l'avaient fait les anciens dirigeants 
jordaniens et égyptiens. 

LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE EN JUDEE-SAMARIE 
ET DANS LE DISTRICT DE GAZA 

Depuis 1967, l'économie de la Judée-Samarie et du district de Gaza a été 
caractérisée par une croissance rapide et une augmentation très sensible du niveau 
de vie, rendue possible par l'interaction des économies de ces territoires avec 
celle d'Israël. Le développement économique s'est poursuivi sans les fortes 
perturbations qui auraient pu résulter du changement politique radical intervenu 
en 1967, et ce essentiellement parce qu'Israël a autorisé, et même encouragé, la 
poursuite du commerce avec les marchés traditionnels dans les pays arabes voisins 
et conservé le dinar jordanien comme monnaie légale en Judée-Samarie. 

Historique 

Avant 1967, l'économie des territoires était typique de celle de la plupart du 
monde arabe. La richesse était concentrée dans les mains de quelques familles 
influentes qui formaient une élite politique, sociale et économique. Plus de 
80 p. 100 de la population vivait à un niveau égal ou inférieur au niveau de 
subsistance, et était employée essentiellement comme journaliers ou comme 
manoeuvres. Le chômage était généralisé, les assistés sociaux nombreux et la 
demande de main-d'oeuvre qualifiée pratiquement inexistante. A Gaza, par exemple, 
le taux de chômage était de 43 p. 100 et la proportion d'assistés sociaux de 
70 p. 100. Aujourd'hui, le chômage a pratiquement disparu et le nombre de 
personnes qui dépendent de l'aide sociale a considérablement diminué. 
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La population de Judée-Samarie et de Gaza s'est sensiblement accrue - de 
942 000 personnes en 1968 à l 186 000 à la fin de 1980 - ce qui est dû en partie à 
une diminution de la mortalité infantile et à une augmentation de l'espérance de 
vie. En outre, l'émigration persistante et importante qui avait caractérisé la 
période précédant 1967 (et une grande partie de la période de l'occupation turque), 
notamment l'émigration de travailleurs qualifiés, s'est interrompue après 1967 bien 
qu'elle ait quelque peu repris après 1975 du fait de l'augmentation des 
possibilités d'emploi- dans la région du golfe Persique et du ralentis.sement relatif 
de la croissance économique en Israël. · 

En moins de 15 ans, de 1968 à 1983, ce qui est relativement peu, 
l'administration israélienne a réussi à donner à la Judée-Samarie et au district de 
Gaza une prospérité sans précédent comme l'indiquent les indicateurs ci-après: 

Le PNB a triplé (le PNB d'Israël ne s'est multiplié que par 1,4.pendant la 
même période), et le taux de croissance annuel moyen a été de 8 à 9 p. 100 
(à prix constants), tandis que l'augmentation annuelle par habitant était 
de 7,5 p. 100. 

Le revenu réel par habitant a plus que doublé pendant la même période. 

Taux de croissance rapide 

Le taux de croissance rapide enregistré en Judée-Samarie et dans le district 
de Gaza après 1968 s'explique comme suit 

- Pleine utilisation des avantages résultant de l'interaction entre les 
économies des territoires et l'économie développée d'Israël, surtout en ce 
qui concerne la main-d'oeuvre. 

Poursuite, avec l'autorisation du Gouvernement israélien, des relations 
commerciales avec les pays arabes, ce qui a évité les perturbations qui 
accompagnent généralement un changement de marchés. 

- Maintien du dinar jordanien, et dans une certaine mesure de la livre 
égyptienne, comme monnaies légales dans les territoires, ce qui a facilité 
une transition relativement harmonieuse vers une nouvelle réalité 
économique. 

- Valorisation des travailleurs grâce aux cours de formation et de 
perfectionnement des connaissances assurés par l'administration israélienne. 

- Modernisation de l'industrie et introduction de méthodes perfectionnées 
grâce aux contacts avec l'économie israélienne. 

- Progrès réalisés dans le secteur agricole grâce au système d'orientation 
mis en place par Israël pour aider les agriculteurs des territoires à 
utiliser des technologies modernes. 
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Tout comme le revenu des résidents de la Jud~e-Samarie et du district de Gaza 
qui travaillent en Israël a augmenté, la demande de biens a elle aussi augmenté, ce 
qui se traduit par un accroissement de la production locale. La demande locale 
d'emplois, qui résulte de l'accélération de l'activité économique locale, a 
entraîné une augmentation rapide des salaires locaux qui a réduit l'écart entre les 
salaires perçus en Israël par les travailleurs de Judée-Samarie et du district de 
Gaza et les salaires perçus dans ces territoires mêmes. 

Effets de la croissance économique 

En Judée-Samarie et dans le district de Gaza, le développement de la 
production locale dépendait de l'économie traditionnelle et ne nécessitait pas de 
capital important. La croissance a été due surtout à l'augmentation de la 
productivité, laquelle s'explique par l'utilisation de technologies modernes dans 
ces territoires, notamment dans les secteurs de l'agriculture et du bâtiment, avec 
les encouragements de l'administration israélienne ou par l'intermédiaire de 
résidents locaux qui travaillent en Israël. 

L'une des principales caractéristiques de la croissance du commerce extérieur 
est l'augmentation de la proportion des exportations industrielles aux dépens des 
exportations de produits de base. La proportion des exportations industrielles 
dans le montant total des exportations de la Judée-Samarie et de Gaza a augmenté 
quelque peu jusqu'au milieu des années 70 mais aucune tendance ne se dégage 
nettement. 

Le développement économique de la Judée-Samarie et de Gaza n'a suivi qu'en 
partie les schémas de croissance classiques. La raison en est surtout que, même à 
la fin de la période sur laquelle porte l'étude, la production locale ne 
représentait qu'environ 75 p. 100 du PNB des territoires, les 25 p. 100 restants 
étant produits en dehors._ Il s'ensuit que, quel que soit le niveau du PNB par 
habitant, le capital nécessaire était moins important que dans d'autres pays. En 
Judée-Samarie et dans le district de Gaza, on a constaté une diminution de la 
consommation privée et une augmentation des investissements locaux, ce qui est 
caractéristique d'un processus de croissance. 

UTILISATION DES RESSOURCES ET NIVEAU DE VIE EN JUDEE-SAMARIE 
ET DANS LE DISTRICT DE GAZA 

Grandes tendances du développement 

Les grandes tendances du développement en Judée-Samarie et dans le district de 
Gaza entre 1978 et 1982 étaient les suivantes: 

Le poids des dépenses privées de consommation dans les emplois de 
ressources est tombé de 65 p. 100 en 1968 à 54 p. 100 à la fin de 1982 
(63,5 p. 100 en Judée-Samarie et 75,6 p. 100 dans le district de Gaza). 
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- Le poids des dépenses publiques de consommation dans les emplois de 
ressources est tombé de 9 à 4 p. 100. (Cette diminution était due en 
partie aux dépenses relativement élevées encourues par l'administration 
israélienne juste après 1967 pour créer autant d'emplois que possible à 
l'intention des résidents des territoires afin de vaincre le chômage qui 
était alors généralisé.) 

- De 1968 à 1982, les investissements en valeur réelle se sont multipliés 
par 11 en Judée-Samarie et par 8,5 dans le district de Gaza. 

- La diminution de la consommation privée et l'augmentation des 
investissements sont caractéristiques d'une économie en pleine croissance. 

- Quant aux exportations, elles sont restées à 22 p. 100 dans le cas de la 
Judée-Samarie alors que dans le district de Gaza elles sont passées de 
18 p. 100 en 1968 à environ 32 p. 100 à la fin de 1982. 

Consommation privée 

L'augmentation de la consommation privée indique une élévation du niveau de 
vie, due au développement économique rapide de la Judée-Samarie et du district de 
Gaza depuis 1967. 

Entre 1968 et 1982, la consommation privée par habitant s'est multipliée par 
2,2 et le PNB par habitant s'est multiplié par 2,9J la proportion de la 
consommation de produits alimentaires dans la consommation totale a dimînué tandis 
qu'augmentaient les dépenses au titre des biens de consommation durables, phénomène 
typique de sociétés où les revenus sont en hausse. 

Logement 

Du fait essentiellement de l'augmentation des revenus individuels, on constate 
depuis quelques années que le secteur du logement est en pleine expansion en 
Judée-Samarie et dans le district de Gaza. 

Le logement a été et reste l'un des secteurs où les ménages investissent le 
plus. La superficie des nouveaux logements mis en chantier est passée de 
130 000 m2 en 1969/70 à 795 000 m2 en 1981/82 en Judée-Samarie et de 
16 000 m2 à 258 000 m2 dans le district de Gaza. 

L'ampleur des investissements dans l'immobilier reflète le sentiment de 
permanence et de sécurité que ressent la population de ces territoires, ce qui 
réduit à néant le reproche fait à l'administration israélienne de les faire vivre 
dans la crainte de l'avenir. 

Véhicules à moteur et conducteurs 

Les chiffres ci-après indiquent que de 1970 à 1982, le nombre de véhicules à 
moteur et de conducteurs en Judée-Samarie et dans le district de Gaza a 
sensiblement augmenté. 
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Le nombre de véhicules à moteur s'est multiplié par 6,5 en Judée-Samarie et 
par 7,5 dans le district de Gaza. 

Le nombre de voitures particulières s'est multiplié par 11 en Judée-Samarie 
et par 18 dans le district de Gaza. 

Le nombre de conducteurs s'est multiplié par plus de 5 en Judée-Samarie et 
par 9 dans le district de Gaza. 

Investissements publics 

En 1981/82, les investissements du secteur public ont augmenté de 20 p. 100. 
En ce qui concerne l'infrastructure, ces investissements ont été concentrés dans 
les domaines suivants: électricité, eau, télécommunications et réseau routier. 

Electricité 

Avant 1967, l'approvisionnement en électricité de la Judée-Samarie et du 
district de Gaza était limité et sporadique, il était assuré par de petits 
générateurs locaux, ce qui interdisait tout développement industriel ou presque, et 
privait la plupart des zones rurales du minimum de services nécessaires. Depuis, 
l'administration israélienne a fait d'importants efforts pour que les villes, les 
agglomérations et les villages soient reliés à un réseau moderne. 

Judée-Samarie 

A ce jour, l'administration israélienne a apporté les améliorations ci-après 
au réseau électrique de la Judée-Samarie: 

- Raccordement des grandes villes ainsi que d'un certain nombre de villages 
au réseau national. 

Installation de lignes à haute tension en divers endroits dans l'ensemble 
du territoire. 

Programme en cours pour intégrer les zones rurales au réseau électrique et 
augmenter la production d'électricité en vue d'assurer un service régulier 
de 24 heures. 

District de Gaza 

Avant 1967, il y avait neuf centrales électriques dans le district de Gaza. 
L'administration israélienne a fait de gros efforts pour améliorer le réseau 
électrique dans toute la région, notamment en prenant les mesures suivantes: 

Installation de nouveaux transformateurs de lignes souterraines et de 
boîtes de commutation en divers endroits du territoire. 

Installation d'une station de transformation dans la ville de Gaza pour 
faciliter la consommation d'énergie. 
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Construction de transformateurs et installation de lignes à haute tension 
dans un certain nombre de camps de réfugiés. 

- Raccordement de l'ensemble du territoire au réseau électrique. 

Télécommunications 

Avant 1967, le réseau de télécommunications existant en Judée-Samarie et dans 
le district de Gaza était à la fois limité et rudimentaire, n'utilisant que du 
matériel manuel. 

Depuis lors, la téléphonie automatique a remplacé la téléphonie manuelle et 
des dizaines de milliers de kilomètres de lignes ont été posés. De ce fait, la 
capacité totale des services téléphoniques de la région s'est accrue et, les 
communications pouvant se faire directement, le nombre d'abonnés au réseau a 
augmenté. 

En 1982, l'administration israélienne a inauguré à Naplouse un nouveau centre 
de commutation pouvant desservir 10 000 abonnés, d'un coût de 11 millions de 
dollars. 

Routes 

Le développement du réseau routier en Judée-Samarie et dans le district de 
Gaza s'est déroulé en trois phases: 

Phase I (1967-1970) 

La phase I avait pour but de résorber le chômage qui prévalait en 
Judée-Samarie et dans le district de Gaza avant juin 1967. Quelque 
10 000 travailleurs étaient recrutés chaque jour pour construire et macadamiser de 
nouvelles routes et élargir ou entretenir les routes existantes. 

Phase II (1970-1972) 

Les programmes de formation gérés par le Ministère israélien des travaux 
publics concernant l'utilisation de matériel lourd et l'application de méthodes de 
travail avancées, conformément aux spécifications, ont permis d'améliorer la 
qualité d'exécution. 

Phase III (depuis 1973) 

Au cours de cette troisième phase, on prévoit d'achever la reconstruction de 
l'ensemble du réseau routier, y compris: 

- La mise en oeuvre d'un autre plan quinquennal (commencé en 1976) 
d'entretien et de développement des routes, 

- L'amélioration des critères en matière de qualité d'exécution, par des 
essais de laboratoire et une supervision continue. 
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L'an dernier, 100 kilomètres de routes ont été construits et macadamisés, un 
système de signalisation routière a été installé sur plus de 112 kilomètres, des 
glissières de sécurité ont été mises en place le long des sections dangereuses 
(4,4 km). Une route d'évitement à Rafah, dans le district de Gaza, a été achevée 
en 1983, tandis qu'on continuait d'entretenir les routes de la région et d'assurer 
leur réfection. 

Eau 

Situés en bordure d'une des zones arides de la Terre, Israël, la Judée-Samarie 
et le district de Gaza souffrent d'une pénurie chronique d'eau. Comme le potentiel 
de la zone située entre la mer Méditerranée et le Jourdain est presque entièrement 
épuisé et que les besoins en eau à usage domestique, agricole et industriel sont en 
augmentation constante, la seule solution consiste à exploiter de nouvelles sources 
et à mettre au point des techniques permettant de mettre en valeur les sources 
inexploitables par les moyens existants. Dans l'intérêt de tous les résidents de 
la zone, il faut centraliser la gestion de la consommation d'eau et la mise en 
valeur de toutes les ressources hydrauliques disponibles. 

Avant 1967, le Gouvernement jordanien en Judée-Samarie et le Gouvernement 
égyptien dans le district de Gaza autorisaient le forage de puits privés sans 
aucune restriction, détruisant de ce fait les ressources en eau et portant atteinte 
aux sources potentielles. 

L'administration israélienne a axé sa politique à long terme sur la protection 
des sources existantes, la localisation de nouvelles sources et l'adoption de 
mesures visant à prévenir l'abaissement du niveau de la nappe phréatique et à 
empêcher l'infiltration d'eau salée dans ces sources. Comme l'eau salée de la mer 
Méditerranée se trouve à proximité des sources d'eau douce de la région, le pompage 
excessif sur une longue période, du fait de l'absence de réglement~tion concernant 
l'exploitation de ces sources, entraînerait un phénomène de salinisation. · 

Depuis 1967, l'administration israélienne accorde une place importante à la 
supervision et à l'amélioration des méthodes d'irrigation en vue d'assurer 
l'utilisation la plus efficace et la plus économique possible des ressources 
disponibles. Elle fournit également des services consultatifs en Judée-Samarie et 
dans le district de Gaza concernant la localisation de nouvelles sources, ainsi que 
le maintien en exploitation et l'amélioration des sources existantes. 

L'administration israélienne a encouragé l'amélioration et la réparation des 
réseaux de distribution d'eau aux zones urbaines et rurales et contribué à ces 
efforts. De ce fait, l'alimentation en eau à usage domestique s'est 
considérablement développée ces dernières années. A l'heure actuelle, les 
principales villes de ces régions sont reliées aux réseaux de distribution d'eau et 
plus de 200 villages sont maintenant alimentés en eau courante 24 heures sur 24, 
alors qu'avant 1967, les villages étaient tributaires des eaux de pluie d'hiver 
recueillies dans des citernes ou de l'eau acheminée de sources éloignées. 
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En ce qui concerne les ressources en eau, la Judée-Samarie et le territoire 
d'Israël d'avant 1967 doivent être considérés comme une seule et même entité. La 
zone située entre le Jourdain et la mer Méditerranée partage plusieurs nappes 
aquifères de chaque côté du bassin d'alimentation central. 

Supervision des ressources en eau 

Afin d'empêcher la surexploitation des ressources en eau publiques et d'éviter 
leur tarissement, des restrictions et réglementations ont été imposées concernant 
l'eau des sources et des puits à des fins d'irrigation. Pour appliquer les lois 
jordaniennes en vigueur (loi No 88 réglementant l'exploitation des ressources 
naturelles de 1966 et réglementation No 88 sur la gestion des eaux souterraines 
de 1966), l'administration israélienne a été chargée d'exiger l'installation de 
compteurs sur les sources d'alimentation en eau afin de limiter la production et 
d'empêcher toute exploitation excessive, de manière à ne pas porter atteinte aux 
ressources en eau du Royaume. (Les autorités jordaniennes n'ayant pas eu le temps 
d'appliquer elles-mêmes ces règlements.) 

Le droit des résidents d'utiliser les sources existantes est rigoureusement 
protégé depuis 1967. L'administration israélienne a pris les mesures ci-après afin 
d'assurer l'approvisionnement en eau de la région pour tous ses habitants et pour 
les générations futures: 

- Des mesures ont été prises en 1977 afin de réglementer les quantités d'eau 
utilisées pour l'irrigation. Des compteurs, installés sur les·puits dans 
la région, indiquaient les quantités utilisées sans restriction par les 
résidents locaux. Par la suite, on a fixé des quotas en fonction de la 
consommation, avec une marge de 10 p. 100 pour tenir compte des risques 
d'erreur, 

- Dans les zones où un pompage excessif a entraîné une salinisation de l'eau, 
on a interdit le forage de nouveaux puits, 

- Dans les zones où les ressources en eau n'étaient pas exploitées auparavant 
car elles nécessitaient le forage de puits profonds, comme dans la région 
d 1Ein Feshkha, l'Office israélien des eaux (Mekorot) a effectué des 
sondages d'exploration et a reçu des droits exclusifs pour les forages 
futurs. Mekorot vend l'eau produite par ces nouveaux puits aux villages 
israéliens établis dans la vallée du Jourdain depuis 1967, ce qui n'affecte 
en aucune manière l'approvisionnement en eau des localités arabes. Par 
ailleurs, des autorisations ont été délivrées pour le forage des nouveaux 
puits dans les régions de Ramallah-El Bireh et Ein Samoya, 

- Dans le bassin occidental où les eaux atteignent une nappe aquifère 
régionale alimentant les deux côtés de la frontière d'avant 1967, qui était 
pleinement utilisée avant cette date, on a interdit le forage de nouveaux 
puits. La seule exception a été la réglementation de la consommation 
d'eau, Mekorot ayant été autorisé à forer de nouveaux puits, à condition de 
prévoir le remplacement de l'eau en hiver dans des quantités analogues, 
afin de compenser l'épuisement. 
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Quelque 300 puits arabes et 17 puits juifs sont actuellement exploités en 
Judée-Samarie. Ces derniers (forés depuis 1967) n'ont qu'une seule fois réduit les 
quantités d'eau mises à la disposition de la population arabe, la majorité d'entre 
eux ayant été forés dans des couches aquifères profondes qui n'avaient jamais été 
exploitées. Dans ce cas exceptionnel, l'administration a indemnisé les usagers 
arabes d'un montant équivalent aux dépenses qu'ils auraient encourues s'ils avaient 
eux-mêmes produit la quantité en question. En outre, l'administration a foré de 
nouveaux puits afin d'alimenter en eau potable la seule population arabe de 
Judée-Samarie. 

Partage de l'eau 

Après 1967, date depuis laquelle il administre la Judée-Samarie, Israël a 
introduit un programme de partage de l'eau qui met cette ressource à la disposition 
des zones qui en ont le plus besoin, par des transferts réciproques entre la 
Judée-Samarie et le territoire israélien situé à l'intérieur de la "ligne verte", 
compte tenu de considérations géographiques et économiques. Ainsi, en 1978-1979, 
de l'eau, d'un volume del 069 000 m3, a été acheminée de la Judée-Samarie 
jusqu'à "l'Israël de la ligne verte", tandis que 2 098 000 m3 ont été transférés 
d'Israël en Judée-Samarie. En 1979-1980, 2 734 000 m3 ont été transférés 
d'Israël en Judée-Samarie contre seulement 546 000 m3 de Judée-Samarie en Israël, 
d'où un solde déficitaire de 2 188 000 m3 pour Israël. 

Ouvrages hydrauliques 

En 1967, on ne comptait que deux ouvrages hydrauliques en Judée-Samarie. 
L'administration israélienne les a développés et a mis en place plusieurs systèmes 
régionaux supplémentaires. Sur les 3 200 m3 d'eau par heure dont dispose 
aujourd'hui la Judée-Samarie pour la consommation domestique, l 750 proviennent 
d'ouvrages créés et entretenus par l'administration israélienne. 

Approvisionnement en eau à usage domestique 

Pendant toute la durée de l'administration jordanienne, peu de travaux 
d'infrastructure ont été entrepris pour assurer aux habitants de la Judée-Samarie 
un approvisionnement régulier en eau à usage domestique. ·La plupart des habitants 
tiraient leur eau de sources voisines ou de citernes, il n'existait de système 
d'adduction d'eau sous conduite que dans quelques-unes des plus grandes villes et 
l'eau ne coulait que par intermittence ou était rationnée. L'eau était de mauvaise 
qualité et elle n'était pas javellisée. 

Sous l'administration israélienne, la consommation d'eau à usage domestique en 
Judée-Samarie a augmenté de façon spectaculaire - passant de 5,4 millions de mètres 
cubes en 1967/68 à 14,6 millions de mètres cubes en 1978/79 et, bien que le volume 
total de la consommation d'eau pour l'agriculture soit resté pratiquement inchangé, 
les superficies irriguées ont augmenté de 150 p. 100 et les rendements sont 
maintenant 12 fois plus élevés grâce à l'introduction d'équipements et de 
techniques modernes. En 1966, la consommation d'eau à usage domestique en 
Judée-Samarie était estimée à 5 mètres cubes par personne par an, en 1973, ce 
chiffre avait doublé et en 1980, il était de plus de 20 mètres cubes par personne. 

/ ... 
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L'administration israélienne n'applique aucune restriction à la mise en valeur 
des ressources en eau pour la consommation domestique - même s'il faut pour cela 
exploiter une nappe aquifère qui est déjà pleinement utilisée. Ainsi, non 
seulement les autorités israéliennes ont-elles encouragé les municipalités de la 
région à creuser des puits près de leurs villes et à les exploiter, mais elles ont 
même contribué activement à améliorer l'approvisionnement en eau. 

District de Gaza 

Le district de Gaza est une zone aride où les précipitations annuelles ne 
s'élèvent en moyenne qu'à 150 millimètres dans le sud et à 350 millimètres dans le 
nord. L'agriculture est fondée principalement sur l'irrigation. De nos jours, 
l'eau du district provient exclusivement del 776 puits profonds, dont 1 716 
servent à l'agriculture et le reste à la consommation urbaine. 

Sous l'administration égyptienne, il n'y avait pratiquement aucune 
planification ou supervision du développement agricole. Des plantations d'agrumes 
étaient aménagées indépendamment des quantités d'eau disponibles1 de nouveaux puits 
étaient creusés sans aucune coordination; le système existant d'irrigation par 
rigole ou par submersion causait un gaspillage considérable. 

Les enquêtes hydrologiques effectuées ces dernières années ont révélé une 
détérioration certaine et prononcée de la situation générale. Alors que l'on 
puisait chaque année environ 120 millions de mètres cubes d'eau, les nappes 
aquifères ne se reconstituaient qu'à raison de 70 à 80 millions de mètres cubes. 
Ce pompage excessif avait causé une baisse de niveau des puits de 15 à 
20 centimètres par an, une augmentation annuelle des niveaux de chlore -0e 15 à 
25 milligrammes par litre d'eau et la pénétration d'eau de mer dans les puits de 
l'intérieur, dans certains cas jusqu'à 1,5 kilomètre du littoral. Soixante pour 
cent de l'eau contenaient plus de 400 milligrammes de chlore par litre, niveau qui 
était dangereux pour certaines cultures et rendait l'eau presque impropre à la 
consommation humaine. 

Pour renverser ce processus de détérioration, l'administration israélienne a 
pris en 1975 les décisions ci-après: il ne pourrait pas être creusé de nouveaux 
puits sans autorisation, le débit de tous les puits existants serait mesuré, il ne 
pourrait pas être aménagé de nouvelles plantations d'agrumes sans autorisation, 
l'eau serait allouée aux usagers sur la base de la pratique antérieure, les litiges 
entre les consommateurs d'eau et les propriétaires de puits donneraient lieu à 
arbitrage. 

Pour compléter ce programme, des campagnes intensives d'information et de 
conseils ont été menées1 des subventions ont été offertes aux agriculteurs pour 
l'installation de systèmes d'irrigation par aspersion ou au goutte-à-goutte, des 
prêts ont été consentis pour la modernisation des installations de pompage d'eau, 
enfin, ceux qui passaient à des cultures nécessitant moins d'eau ont eu droit à une 
allocation unique. 

Ces mesures ont permis d'économiser plus de 20 millions de mètres cubes d'eau 
par an, malgré une augmentation contrôlée des superficies cultivées et des 
améliorations substantielles des réseaux d'adduction d'eau à usage domestique dans 
le district. 
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A/39/295 
E/1984/124 
Français 
Page 12 

De vastes efforts sont en cours actuellement dans le district de Gaza pour 
améliorer les équipements d'adduction d'eau. De nouvelles installations 
hydrauliques ont été achevées récemment à Khan Yunis et Deir al-Balah et desservent 
un certain nombre de localités. Deux autres ouvrages destinés à accroître les 
quantités d'eau disponibles dans la région à des fins agricoles sont actuellement 
en construction. 

Développement des services 

En 1982/83, les services publics mis à la disposition des habitants de la 
Judée-Samarie en matière de transports publics, d'enseignement, de santé et de 
services sociaux ont continué à être améliorés et développés. 

Transports publics 

Le développement systématique des transports publics organisés continue à se 
heurter à trois grands obstacles en Judée-Samarie: la pratique courante consistant 
à transporter des passagers payants dans des véhicules privés, l'âge avancé et par 
conséquent le mauvais état d'une partie importante du parc d'autobus et la 
multitude de petites sociétés opérant dans ce domaine (plus de 100 sociétés 
possédant moins de 500 autobus). 

Pour encourager la modernisation et la rénovation du système de transport 
public en Judée-Samarie, des incitations sont offertes pour encourager le retrait 
et le remplacement de matériel caduc, en particulier d'autobus. Les services de 
taxis dans la région ont été améliorés par l'accroissement du nombre de taxis 
existant. 

Enseignement 

Tout le réseau d'enseignement en Judée-Samarie et dans le district de Gaza, 
depuis le jardin d'enfants jusqu'aux classes supérieures, a continué à fonctionner 
selon les structures et les normes existantes auparavant, d'après les programmes 
scolaires jordanien et égyptien. 

Le système comprend: 

Des écoles publiques relevant de l'administration israélienne, 

Des écoles de l'UNRWA placées sous l'autorité des Nations Unies, 

- Des écoles privées, gérées indépendamment. 

Le système d'enseignement prévoit 12 années d'enseignement gratuit: 
six années d'enseignement primaire obligatoire, trois années d'enseignement 
secondaire obligatoire (premier cycle)J et trois années d'enseignement secondaire 
(deuxième cycle) gratuit mais non obligatoire (le même cadre qu'en Israël). 
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Le système d'enseignement public comprend tous les niveaux et est le plus 
vaste des trois réseaux existants. Il compte actuellement 274 278 étudiants: ses 
effectifs ont augmenté régulièrement en raison: 

De l'accroissement naturel de la population, 

Du transfert d'étudiants venant du système de l'UNRWA qui ne comprend pas 
d'établissements secondaires du deuxième cycle, 

Du transfert d'étudiants d'écoles privées pour des raisons financières; 

De l'amélioration constante des niveaux d'instruction. 

·Judée-Samarie 

a) Système d'enseignement public 

Désireuse d'améliorer le système d'enseignement en Judée-Samarie, 
l'administration israélienne a concentré ses efforts durant l'année écoulée sur 
deux grands domaines: 

Organisation administrative: introduction de systèmes normalisés 
d'enseignement et d'administration, et évaluations permanentes des 
procédures, 

Réorganisation pédagogique: introduction de cours de perfectionnement pour 
les enseignants à l'échelon régional et dans le cadre des établissements 
d'enseignement supérieur israéliens, en vue d'améliorer les normes 
pédagogiques et de moderniser les programmes scolaires; 

Introduction, comme les années précédentes, de nouveaux manuels et 
auxiliaires d'enseignement visuels et autres. 

Ces dernières années, un effort permanent d'information a eu lieu pour 
encourager la poursuite des études. Sa réussite ressort de l'augmentation du 
nombre d'écolières poursuivant leurs études au-delà du cycle primaire (et de 
l'augmentation constante du nombre des filles dans le cycle primaire). 

De nouvelles salles de classe sont constamment construites, en particulier 
dans les villages éloignés afin que les jeunes enfants n'aient pas à effectuer de 
longs déplacements pour se rendre à l'école. 

b) Réseau d'enseignement de l'UNRWA 

Le réseau.d'enseignement de l'UNRWA est autonome, est financé par 
l'Organisation des Nations Unies et fonctionne essentiellement dans les camps de 
réfugiés. Son système d'éducation de base ne comprend que des classes primaires et 
des classes secondaires du premier cycle dont les programmes scolaires sont 
identiques à ceux du système public. En outre, l'UNRWA finance des écoles normales 
pour les enseignants des deux sexes, ainsi qu'une école de formation 
professionnelle. 
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Le lien entre le réseau de l'UNRWA et le système public ressort du contrôle 
des études et de l'achat de manuels publiés avec l'aide de l'administration 
israélienne. 

c) Ecoles privées 

Les écoles privées fonctionnent essentiellement dans un cadre communautaire et 
sont concentrées dans les districts de Bethléhem et de Ramallah. Tous les niveaux, 
depuis l'école maternelle jusqu'à l'enseignement supérieur, existent dans 
l'enseignement privé. Bien que des organisations internationales chrétiennes 
subventionnent ces écoles, deux tiers des étudiants sont musulmans. 

d) Examens de fin d'études secondaires 

A la fin de leurs études secondaires, les étudiants sont obligés de passer des 
examens. Ces examens, de même que les examens finals d'admission à l'université 
sont placés sous les auspices d'un Comité local de l'enseignement supérieur. Les 
examens sont administrés selon des critères jordaniens et sont constamment révisés 
en fonction des modifications et dispositions nouvelles introduites par la 
législation jordanienne. 

Les examens eux-mêmes se déroulent sous la supervision du Comité des examens, 
en coopération avec le Ministère de l'éducation nationale jordanien. Ce comité 
s'occupe d'établir les textes des examens, de toutes les dispositions matérielles 
nécessaires pour faire passer les examens et de la coordination avec tous les 
établissements d'enseignement ayant, dans la région, des étudiants pouvant se 
présenter aux examens. 

Environ 14 000 étudiants se présentent chaque année aux examens de fin 
d'études secondaires et 60 p. 100 d'entre eux sont reçus. Les certificats de fin 
d'études secondaires délivrés en Judée-Samarie sont reconnus dans les pays voisins 
et ailleurs. 

e) Etablissements d'enseignement supérieur 

Avant 1967, il n'y avait pas d'universités en Judée-Samarie et seulement 
quelques établissements d'enseignement supérieur. Il existe aujourd'hui 
quatre établissements de niveau universitaire: 

L'Université Bir Zeit : depuis qu'elle est devenue une université en 1973, 
cette institution comprend deux grandes facultés - une faculté des lettres 
et une faculté des sciences naturelles - et envisage la création d'une 
faculté d'ingénierie. Aujourd'hui, ses effectifs comprennent 
1 675 étudiants et 185 enseignants. 

L'Université An Najah (Naplouse) : fonctionnait comme un établissement 
d'enseignement secondaire jusqu'en 1977. L'université offre maintenant un 
programme d'études àe quatre ans. Une école normale lui est également 
affiliée. L'établissement a un effectif de 2 801 étudiants·et emploie 
147 enseignants. 
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- L'Université des Frères (Bethléhem) : fondée en 1973 par des organismes 
catholiques de l'étranger et financée par eux. L'université comprend deux 
facultés - lettres et sciences sociales - de même qu'une école de hautes 
études commerciales. Soixante-dix pour cent des 1 176 étudiants sont 
musulmans. L'université emploie 132 enseignants. 

- Collège islamique Al-Shariya (Hébron) : fondé en 1971 par l'administration 
israélienne sùr l'initiative de l'ancien maire d'Hébron, Ali al-Jaabari, 
pour préparer des professeurs d'arabe et d'études islamiques. 
L'établissement a un programme d'études de quatre ans, 1 142 étudiants et 
31 conférenciers. 

Les établissements d'enseignement ci-après de Judée-Samarie ont également des 
programmes d'enseignement supérieur: 

Collège des sciences Abu Dis: fondé en 1981, il compte environ 
180 étudiants. 

- Collège des Saintes Ecritures (Bethléhem) : offre un programme d'étude de 
l'Ancien et du Nouveau Testament de deux ans. 

- Collège paramédical El Bireh: offre des programmes d'études dans diverses 
branches auxiliaires de la médecine, les techniques de laboratoire, etc. 
Il compte 152 étudiants. 

Institut polytechnique d'Hébron: fondé en 1978, il offre des programmes 
d'études dans diverses disciplines techniques. Il compte 338 étudiants et 
24 professeurs. 

Institut d'études islamiques (Kalkilya) : fondé en 1978 pour former des 
étudiants en études islamiques. Il compte 60 étudiants et six 
conférenciers. 

Formation professionnelle 

Il n'existait pratiquement aucune formation professionnelle en Judée-Samarie 
avant 1967. Depuis lors, l'administration israélienne a établi un nombre sans 
cesse croissant d'écoles et de programmes de formation professionnelle qui sont 
devenus un facteur important de perfectionnement de la main-d'oeuvre. A la fin de 
mars 1983, 50 000 personnes, soit un quart de la main-d'oeuvre, avaient reçu une 
formation professionnelle. 

Ce système combine les études théoriques et la formation en cours d'emploi, de 
sorte que les étudiants sont financièrement indépendants. Des cours peuvent être 
suivis dans une large gamme de spécialités: construction, mécanique, soudure, 
plomberie, mécanique automobile, carrosserie et électricité, menuiserie et travail 
du bois d'olivier, couture, tissage et tricot; travail de bureau, comptabilité, 
secrétariat, dessin industriel, etc. 
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L'administration israélienne a mené une campagne suivie pour encourager les 
résidents de Judée-Samarie à tirer parti des différents programmes de formation 
professionnelle en signalant qu'ils auraient ainsi l'occasion d'obtenir de 
meilleurs emplois mieux rémunérés, de retirer plus de satisfaction de leur travail 
et d'améliorer leur niveau de vie. 

District de Gaza 

Dans le district de Gaza, le système éducatif comprend des écoles officielles, 
les écoles de l'UNRWA et des établissements privés. Les effectifs scolaires ont 
presque doublé depuis 1968, passant de 100 514 élèves cette année-là à 153 005 
en 1981/1982. 

a) 

b) 

c) 

d) 

Système éducatif officiel 

Dans le district de Gaza, pour l'année scolaire 1981/1982, les effectifs se 
sont établis à 65 066 élèves répartis entre 87 établissements allant des 
écoles élémentaires aux écoles normales. 

La même année, les effectifs de personnel se sont élevés à 2 391 personnes, 
soit 74 directeurs et 2 025 enseignants. 

Récemment, l'Administration israélienne s'est efforcée de réduire l'effectif 
des classes, qui sont trop chargées, ainsi que d'améliorer les conditions 
d'étude, et à cette fin, elle a prévu l'ouverture de trois nouvelles écoles 
pendant l'année scolaire 1983/1984. 

Réseau d'établissements scolaires de l'UNRWA 

Pendant l'année scolaire 1981/1982, 77 356 élèves étaient inscrits dans 
les 141 écoles élémentaires et secondaires (premier cycle) de l'UNRWA. A la 
sortie de ces écoles secondaires, les élèves peuvent poursuivre leurs études 
dans le système officiel. L.'UNRWA possède aussi un centre de formation 
professionnelle qui comprend 13 départements et qui, en 1981/1982, comptait 
595 élèves répartis entre 40 classes. 

Enseignement privé et enseignement public 

Les établissements scolaires privés et publics du district de Gaza sont au 
nombre de 48, ce chiffre comprenant des écoles maternelles, des écoles 
élémentaires et secondaires et l'établissement d'enseignement supérieur 
de Al Azhar. Il existe en outre des centres privés de formation 
professionnelle à Gaza, Deir al-Balah et Khan Yunis. 

Examens de fin d'études secondaires 

Dans le district de Gaza, les examens de fin d'études secondaires ont lieu 
sous la supervision du Ministère égyptien de l'éducation, qui est également 
chargé de l'évaluation des épreuves. Celles-ci ont lieu dans les centres 
scolaires régionaux. 
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En 1967, la santé publique en Judée-Samarie et dans le district de Gaza 
laissait beaucoup à désirer du fait de la situation sociale et économique qui 
régnait à l'époque. Les épidémies et la mortalité infantile étaient des phénomènes 
courants, notamment dans le district de Gaza, à cause des insuffisances des 
systèmes d'évacuation des eaux usées, de l'entassement des réfugiés dans les camps, 
de l'absence d'eau courante dans les maisons et au manque d'hygiène personnelle et 
familiale qui en résultait. Les hôpitaux, à Gaza en particulier, étaient mal 
équipés et surpeuplés. Comme dans la plupart des régions en développement, les 
médecins étaient peu nombreux. 

Vu la gravité de la situation, due à des années de négligence dans le domaine 
de la santé, l'Administration a entrepris un vaste programme d'action qui s'est 
déjà traduit par des améliorations notables des moyens médicaux de la région: 
introduction par les équipes médicales israéliennes de technologies de pointe et de 
connaissances spécialisées très avancées, expansion des moyens de formation à 
l'intention des équipes médicales arabes locales, création d'hôpitaux, centres 
médicaux, écoles de formation d'infirmières et de personnel paramédical, formation 
de personnel arabe de la région dans les hôpitaux israéliens; mise en place de 
matériel nouveau, développement des programmes de vaccination et création de 
services de santé scolaires, collecte d'informations sur les maladies contagieusesJ 
amélioration des systèmes d'assainissement, installation de l'eau courante, 
création de centres de santé maternelle et infantile. 

L'amélioration de la nutrition, elle-même due à une plus grande prospérité et 
à une meilleure connaissance des principes d'hygiène fondamentaux, a aussi 
contribué à faire progresser les niveaux sanitaires dans ces régions, où les 
épidémies qui sévissaient auparavant ont désormais pratiquement disparu. La 
mortalité infantile, soit 28,3 p. 1 000 naissances vivantes en Judée-Samarie et 
43 p. 1 000 dans le district de Gaza, est beaucoup plus faible que dans les pays 
arabes, où elle va de 59 p. 1 000 au Liban à 152 p. 1 000 en Arabie saoudite. 

Un système de couverture partielle d'assurance-maladie a été introduit en 
Judée-Samarie en 1973 et dans le district de Gaza en 1976. Il a été remplacé 
en 1978 par un nouveau régime en vertu duquel l'assuré et les personnes à sa charge 
peuvent recevoir gratuitement des soins de santé complets dans tous les centres de 
santé de la région et, le cas échéant, être hospitalisés dans les établissements 
israéliens. (Entre 1967 et 1982, quelque 28 000 résidents de ces territoires ont 
reçu des soins médicaux dans les hôpitaux israéliens). Jusqu'en 1973, le coût des 
visites d'hôpital était pris en charge par les services de santé officiels; depuis 
lors, l'assuré en couvre une partie. Ce régime a été appliqué automatiquement à 
tous les agents de l'administration et à tous les habitants de la région qui 
travaillent en Israël et a été offert à titre facultatif à tous les autres. 
L'achat de lunettes, d'appareils auditifs et de prothèses est lui aussi 
partiellement remboursé. 
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Services hospitaliers 

Au total, ces huit hôpitaux généraux de Judée-Samarie disposent de 650 lits et 
emploient 745 personnes. Il existe aussi un hôpital psychiatrique, équipé 
de 320 lits et employant 117 personnes, et il y a en outre 375 lits disponibles 
dans les huit hôpitaux privés indépendants. 

En 1982, les progrès accomplis ont été les suivants: 

* La construction de nouveaux hôpitaux et la rénovation de ceux qui existent 
déjà se sont poursuivies, 

* Des dispensaires et services de consultation spécialisés ont été créés en 
ophtalmologie, dermatologie, chirurgie pédiatrique et oncologie dans divers 
hôpitaux de la région, 

* Du matériel moderne, dont quatre reins artificiels pour les dialyses et de 
nouveaux appareils de radiographie, a été installé. 

En 1982/1983, 984 patients de la région de Judée-Samarie ont été hospitalisés 
en Israël et 3 660 ont été dirigés vers des hôpitaux israéliens pour traitement et 
analyses. 

Relations avec les services de santé israéliens 

Les services de santé de Judée-Samarie sont en constante relation avec les 
centres de santé israéliens, ce qui contribue à élever le niveau des soins médicaux 
dans la région, tout en encourageant les relations professionnelles entre les 
personnels médicaux de part et d'autre. 

Voici quelques domaines dans lesquels une coopération s'est établie: 

* Il existe une collaboration très étendue en oncologie, hématologie et 
radiologie (diagnostic). Dans ces domaines comme dans d'autres, notamment 
la planification de nouveaux départements médicaux, les spécialistes 
israéliens jouent le rôle de cliniciens consultants, le personnel médical 
local, pour sa part, se rendant dans les établissements médicaux israéliens 
pour participer à des colloques médicaux. 

Les tarifs de l'assurance-maladie sont peu élevés (10 à 12 dollars par mois et 
par famille), surtout par rapport au coût réel des services rendus et par 
comparaison avec ceux de l'assurance-maladie offerte par la grande centrale 
syndicale israélienne Histadrouth ou de tout autre régime d'assurance analogue. 

A l'heure actuelle, 80 000 chefs de famille ayant 226 000 personnes à charge 
sont assurés en judée-Samarie, les chiffres correspondants s'établissant à 44 000 
et 250 000 respectivement pour le district de Gaza. 
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Judée-Samarie 

En Judée-Samarie, l'administration des services de santé comprend la médecine 
communautaire et préventive (santé publique), les services hospitaliers et la 
formation du personnel. 

De grands efforts ont été faits pour améliorer les soins de santé dans cette 
zone, notamment dans les domaines suivants: 

a) 

b) 

Santé publique: services et équipements 

Les services de santé publique relèvent de sept bureaux de district qui gèrent 
146 dispensaires généraux, 83 centres de santé maternelle et infantile, 
2 centres de traitement des maladies pulmonaires et de la tuberculose, les 
services de santé scolaire, les programmes de vaccination et le contrôle de 
l'assainissement (évacuation des eaux usées, services de voirie, manutention 
des produits alimentaires et autres). 

En 1982 ont été ajoutés à ces services: 

* Quatre nouveaux centres de consultation généraux et deux centres de santé 
maternelle et infantile, créés dans les districts de Bethléem et 
de Tulkarem, 

* Des tournées régulières d'équipes médicales mobiles soignantes dans les 
villages et auprès des populations bédouines de la région; 

* De nouveaux centres de consultations spécialisés de pédiatrie, 
électro-encéphalographie et psychiatrie, créés dans les régions de Tulkarem 
et de Ramallah1 

* De vastes projets de santé scolaire, grâce auxquels 75 p. 100 environ des 
élèves des petites classes et 50 p. 100 de ceux des grandes classes ont 
subi un examen médical. 

Personnel des services de santé 

En Judée-Samarie, les services de santé emploient 1 456 personnes, 
soit 188 médecins, 6 605 infirmiers et infirmières, 1 745 paramédicaux et 
433 administrateurs. 

En outre, les directeurs d'école et/ou les professeurs principaux ont reçu une 
formation de secouristes et d'auxiliaires sanitaires. 

/ ... 



A/39/295 
E/1984/124 
Français 
Page 20 

c) Inspections internationales 

Au cours de leur visite annuelle, l'Organisation mondiale de la santé, le 
délégué de la Croix-Rouge internationale et le Sous-Secrétaire d'Etat à la santé, à 
l'éducation et aux affaires sociales des Etats-Unis ont été favorablement 
impressionnés par l'amélioration générale et les progrès d'une année sur l'autre 
des services de santé de Judée-Samarie. 

District de Gaza 

La gestion, centralisée, des services médicaux du district de Gaza est assurée 
par une administration conjointe israélienne et locale, placée sous la direction 
d'un administrateur israélien de la santé qui relève du Directeur général du 
Ministère israélien de la santé. 

Cette administration conjointe est divisée en quatre sections, dirigées 
chacune par un administrateur local, dans la ligne du mouvement général actuel de 
décentralisation de la gestion et de la planification de plus en plus transférées 
au personnel local. 

Ces quatre sections sont les suivantes: 

* Services hospitaliers 

* Médecine communautaire et préventive (santé publique) 

* Services consultatifs 

* Administration (y compris les services financiers et l'assurance maladie) 

Un conseil scientifique, en collaboration avec les directeurs de section, 
assure la planification des services de santé, fixe les normes médicales et 
supervise le personnel. Il est dirigé par un médecin local et se compose de 
représentants de toutes les professions médicales et paramédicales de la région. 

L'aménagement des services sanitaires du district de Gaza vise surtout à 
relever les niveaux des soins de santé pour les aligner sur ceux qui sont 
considérés comme acceptables en Israël et en Occident. A cet effet, ont été 
lancées les activités suivantes: 

Développement des soins assurés par les services de consultation dans 
toute la région et efforts pour combiner traitement par spécialiste et 
mesures préventives, 

Expansion des services d'hygiène préventive, tant personnelle 
qu'environnementale, 

Initiation de toutes les catégories de personnel - médical, infirmier, 
paramédical et administratif - aux méthodes et pratiques modernes, 

Fourniture de prestations d'assurance-maladie à l'ensemble de la 
population, 
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Extention et intensification du rencensement permanent de données sur les 
soins de santé fournis dans la région et utilisation de l'information 
recueillie pour la planification; 

Le bilan de l'action ae l'administration israélienne est le suivant: 

a) Services hospitaliers 

Quatre hôpitaux équipés de 800 lits au total, fonctionnent dans le cadre des 
services hospitaliers officiels. En outre, un hôpital de 70 lits est géré 
conJointement avec l'UNRWA et l'Eglise anglicane possède un autre hôpital de 
46 lits. 

En 1982, on a cherché essentiellement à améliorer les services et à accroître 
la qualité des soins médicaux et de l'entretien, notamment en réorganisant les 
services infirmiers, sur la base de recommandations faites dans des rapports 
internes, ce qui a permis aux hôpitaux de la région de rehausser leur prestige dans 
l'opinion. 

b) Soins médicaux communautaires et préventifs 

Dans le district de Gaza, les soins de santé communautaires sont dispensés par 
l'intermédiaire de six bureaux de santé, qui gèrent 20 centres de consultation 
généraux venan~ s'ajouter aux neuf de l'UNRWA. Les hôpitaux de la région possèdent 
en outre 17 dispensaires spécialisés. 

L'année 1982 a été marquée par les améliorations suivantes: 

c) 

Trois nouveaux centres de consultation ont été créés et plusieurs de ceux 
qui existaient déjà ont été agrandis, rénovés et dotés d'instruments 
médicaux modernes; 

La mortalité due aux maladies infectieuses et contagieuses est passée de 
27 à 22 p. 100, grâce à des efforts systématiques pour traiter sans délai 
des maladies comme le choléra, la rougeole, la poliomyélite et la 
dysenterie infantile. Les niveaux constatés rattrapent rapidement les 
normes des pays développés. 

Assainissement 

L'administration israélienne mène actuellement, dans le district de Gaza, une 
action d'assainissement qui comprend plusieurs volets: 

Effluents: un comité régional des effluents, dirigé par un administrateur 
israélien de la santé, a été nommé. Des projets destinés à permettre l'utilisation 
des eaux d'égoût traitées pour l'irrigation sont en cours, et l'on a commencé à 
installer à Khan Yunis, un réseau d'égoût municipal; 

Eau z l'eau de boisson, y devenant de plus en plus saumâtre, les sources 
d'alimentation ont été changées dans plusieurs localités; 
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Produits alimentaires: un systême de contrôle a été institué pour les 
fabricants locaux qui assurent les approvisionnements locaux, afin d'assurer un 
niveau d'hygiène acceptable; 

Voierie: les services d'enlèvement et d'évacuation des ordures de la région 
ont été améliorés. Il est prévu de déverser l'essentiel des ordures ménagères en 
deux endroits, de façon qu'elles ne soient pas transportées sur plus de 20 km. On 
espère prévenir ainsi le déversement des ordures ménagères dans le domaine public. 

d) Formation de personnel 

Médecins s l'administration israélienne a ~ntrepris de recenser les postes de 
spécialistes disponibles. A l'heure actuelle, plusieurs médecins achèvent leur 
specialisation dans des hôpitaux israéliens et étrangers. 

Personnel infirmier : la formation préalable est assurée dans des 
établissements spécialisés de formation professionnelle théorique et pratique. La 
formation en cours d'emploi a démarré en 1982, avec des programmes portant sur 
l'administration, la dialyse, les soins aux cardiaques, les soins aux prématurés et 
le métier de sage-femme. Pour que la formation dispensée soit d'un niveau 
uniforme, ces cours sont donnés en liaison avec les hôpitaux israéliens. 

Personnel paramédical : des cours de niveau élémentaire et avancé ont été 
organisés à l'intention des techniciens en radiologie, en collaboration avec des 
hôpitaux israéliens. 

Protection sociale 

Avant 1967, les services sociaux se limitaient, en Judée-Samarie, à la 
distribution de produits alimentaires et ·de secours en espèces aux "résidents des 
villages frontaliers" et·à certaines personnes représentant des "cas sociaux•. 
L'Egypte n'en fournissait pratiquement pas dans le district de Gaza. Faute de 
supervision locale et de coordination des activités des diverses organisations 
internationales, les efforts faisaient double emploi et les secours étaient 
inéquitablement répartis. 

Après la guerre des six jours de 1967, les bureaux publics et privés 
d'assistance sociale ont été rouverts, les assistants sociaux ont repris le travail 
et les prestations ont continué à être versées selon l'ancien système. Pendant la 
période de transition qui a suivi, de nouvelles directives ont été établies pour 
déterminer les besoins et localiser les candidats à la réinsertion. Il a fallu 
plusieurs mois pour mettre en application le nouveau système suivant lequel l'aide 
n'est fournie qu'en fonction des besoins. 
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Depuis cette époque, l'administration israélienne s'attache surtout à la 
réadaptation des bénéficiaires de l'aide sociale, le but ultime étant de leur 
permettre de se passer de secours et devenir indépendants sur le plan social et 
économique, et elle dispense à cet effet une formation aux travailleurs sociaux 
arabes (dont le nombre, proche de 300, a doublé depuis 1967). Grâce à cette 
politique et à l'augmentation du nombre de personnes occupant un emploi lucratif, 
le nombre total de non-réfugiés bénéficiant de diverses formes d'assistance sociale 
est tombé de 312 000 en 1967 à 37 000 en 1982. 

Les travailleurs sociaux locaux ont pu acquérir des compétences 
professionnelles supplémentaires grâce à divers cours, dont un programme d'un an à 
leur intention, et à des rencontres et conférences avec des collègues israéliens. 
Depuis 1967, tant la prestation effective de services que la prise de décisions ont 
été beaucoup décentralisées. Plusieurs types de programmes sont actuellement 
appliqués. Les personnes sans ressources ou incapables de travailler sont prises 
en charge à 100 p. 100. Une famille de quatre personnes touche 40 p. 100 du 
salaire moyen de la région (compte tenu des rémunérations des travailleurs employés 
en Israël). Une aide plus modeste (en espèces ou en produits alimentaires) est 
fournie aux personnes incapables de travailler dont les revenus se situent en 
dessous du niveau de subsistance. Si une surveillance efficace, la réadaptation et 
la croissance économique ont permis d'abaisser considérablement le nombre des 
bénéficiaires d'une aide partielle, les cas de prise en charge totale se sont 
multipliés suite à des enquêtes approfondies sur les besoins. 

a) Réadaptation: un fonds financé conjointement par l'administration 
israélienne et par des organisations internationales fournit une assistance qui a 
permis à plus de 1 000 familles de devenir financièrement indépendantes. Ce fonds 
permet aux personnes désireuses de créer une entreprise commerciale d'acheter du 
matériel et des locaux. On commence à construire des écoles, des ateliers 
protégés, des centres de formation et des résidences pour les aveugles et d'autres 
handicapés. Des centres d'accueil de jour ont été créés pour les arriérés mentaux 
et une résidence qui leur est destinée est en cours de construction; des enquêtes 
sont menées pour localiser les candidats à aamettre dans ces institutions. 

b) Programmes à l'intention des jeunes: la délinquance juvénile décroît 
lentement, mais régulièrement, grâce aux efforts de divers organismes connexes. A 
Gaza, Ramallah et El-Bireh, ont été créés des établissements pour délinquants qui 
mettent l'accent sur la formation et la rééducation professionnelles et des 
programmes de formation professionnelle ont été mis sur pied à l'intention des 
adolescents renvoyés des écoles ordinaires. La plupart de ceux qui ont terminé ces 
programmes ont ensuite trouvé un emploi dans la région ou en Israël. 

c) Développement communautaire: l'administration a encouragé l'organisation 
et pris une part active à la réalisation, à l'échelon du village, de programmes 
visant à faire prendre conscience aux habitants des besoins de la communauté, qui 
ont beaucoup accru leur coopération pour les projets concernant l'approvisionnement 
en eau, l'évacuation des eaux usées, les écoles, les routes et autres, financés en 
partie par des organisations internationales. En milieu urbain, un certain nombre 
de centres communautaires ont été inaugurés, notamment dans le district de Gaza. 
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d) Colonies de vacances: plusieurs milliers d'enfants de Judée-Samarie et 
du district de Gaza ont été accueillis pendant huit jours dans des camps de 
vacances en Israël. 

e) Volontariat local: quelque 160 organisations bénévoles locales 
(Croissant-Rouge, groupes de femmes, associations de village, entre autres) mènent 
des activités dans le cadre de centres de santê maternelle et infantile, programmes 
de nutrition, jardins d'enfants et établissements pour les handicapés, en 
coopération avec l'administration, laquelle assure souvent la liaison avec des 
groupements internationaux. Avant 1967, il n'existait qu'une centaine de ces 
groupements locaux. 

L'EMPLOI EN JUDEE-SAMARIE ET DANS LE DISTRICT DE GAZA 

Avant 1967, il y avait beaucoup de chômeurs en Judée-Samarie et dans le 
district de Gaza: les taux de chômage auraient atteint 10 p. 100 et 47 p. 100 
respectivement en chaque cas1 en fait, ils étaient même beaucoup plus élevés, étant 
donné l'absence de possibilités d'emploi. En Judée-Samarie, l'ampleur du chômage 
tenait essentiellement à la politique économique de la Jordanie, qui se 
traduisait par: 

- Un taux de croissance faible; 

- Un niveau d'accumulation de capital et un taux d'investissement extrêmement 
bas. La Jordanie s'intéressant manifestement davantage au développement économique 
de la rive orientale du Jourdain, l'éventail des investissements et, partant, les 
possibilités d'emploi en Judée-Samarie s'en trouvaient réduites d'autant. 

Depuis l'époque où en 1967, il en a pris en mains l'administration, Israël 
applique en Judée-Samarie et dans le district de Gaza une politique économique dont 
la ligne de force principale est de garantir le plein emploi, en conséquence de 
quoi, le chômage y a été ·pratiquement éliminé. Les deux territoires comptaient 
environ 127 000 personnes pourvues d'un emploi, en 1967, contre 223 000 en 1982, 
dont le tiers en Israël. 

Caractéristiques de l'emploi 

Dans la période antérieure à 1967, la répartition sectorielle de la 
main-d'oeuvre était typique d'une économie non développée, puisque l'agriculture 
occupait 37,1 p. 100 des effectifs (contre 12,6 p. 100 en Israël) et l'industrie, 
11,6 p. 100 seulement (contre 24,6 p. 100 en Israël). Les possibilités d'emploi 
créées depuis 1967 ont entraîné une diminution du chômage latent dans 
l'agriculture, une progression des salaires réels qui a poussé davantage la 
population vers le marché du travail et une augmentation du taux d'activité et du 
nombre des employeurs. 

Contrairement à ce qui se passe dans d'autres pays en développement où 
s'observent des phénomènes analogues d'exode de ruraux en quête d'un emploi à la 
ville, les possibilités d'emploi qui se sont ouvertes en Israël aux résidents de 
Judée-Samarie et du district de Gaza étaient proches de leurs foyers. Ainsi, les 
habitants des campagnes peuvent occuper un emploi sans devoir déménager. Ils sont 
en outre en mesure de travailler en dehors de leur village tout en continuant à 
exploiter leur terme. 
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L'introduction de méthodes de cultures nouvelles et l'expansion des 
investissements en biens d'équipement dans le secteur agricole ont permis 
d'accroître le rendement des terres tout en utilisant moins de facteurs de 
production, et les agriculteurs ont ainsi pu élever leur niveau de vie. Le 
reproche fait à Israël de mettre des emplois à leur disposition sur son territoire 
en vue de les chasser de leurs terres ne cadre pas avec les réalités de la région 
et n'est pas fondé. (L'ironie veut qu'il s'applique au contraire très bien à la 
situation dans d'autres pays arabes, où l'urbanisation a conduit les populations 
rurales à abandonner les exploitations et a entraîné l'essor rapide de faubourgs 
miséreux à la proximité des grandes villes.) 

Bien que l'effectif total ait progressé à vive allure, la proportion de 
main-d'oeuvre occupée dans l'industrie n'en a pas moins augmenté en Judée-Samarie. 
C'est ainsi que de 14,6 p. 100 de la population active totale, elle était passée à 
15,9 p. 100 en 1982, ce qui réfute l'affirmation qu'Israël n'aurait pas permis le 
développement industriel de la Judée-Samarie. 

L'emploi en Israël 

Au fil des ans, les travailleurs de Judée-Samarie et du district de Gaza 
employés en Israël ont acquis des compétences poussées et de l'ancienneté, ce qui 
leur a permis de rester jusqu'ici à l'abri du chômage qui a commencé à se 
manifester au sein de l'économie israélienne; c'est d'ailleurs ce qu'a confirmé une 
délégation de l'Organisation internationale du Travail (OIT), qui s'est rendue en 
Israël pour une tournée d'inspection en mars 1981 et qui a aussi fait état de 
témoignages de dirigeants et de travailleurs arabes certifiant l'absence de 
discrimination. Comme l'indique l'OIT, les résidents de ces territoires qui 
occupent un emploi en Israël sont libres de participer à des activités de caractère 
syndical et sont de plus en plus nombreux à être élus aux comités d'établissement 
et d'entreprise. L'OIT mentionne aussi le gros effort d'information en langue 
arabe fait par le Ministère israélien du travail pour réduire les ~ccidents du 
travail, et notamment la nomination dans chaque entreprise d'un délégué à l'hygiène 
et la sécurité choisi parmi les employés originaires de Judée-Samarie et du 
district de Gaza. 

Quant à l'obligation faite à ces travailleurs de rentrer chez eux la nuit, 
elle tient aux impératifs de sécurité particulièrs auxquels Israël doit se 
soumettre et n'est nullement conçue comme un acte de discrimination. Dans la très 
grande majorité des cas, le lieu de travail des intéressés se trouve au maximum à 
une heure de trajet de chez eux, et elle ne leur pose donc pas de problème 
particulier. En outre, des milliers d'autorisations ont été délivrées pour leur 
faciliter les choses lorsque les circonstances le justifient. 

Ainsi que le Gouvernement israélien en a décidé, les travailleurs originaires 
de Judée-Samarie et du district de Gaza qui sont employés en Israël se voient 
appliquer exactement le même traitement en matière de rémunération que les 
Israéliens, à égalité de qualification personnelle et professionnelle. Ils y 
jouissent sans restriction de tous les avantages sociaux, auxquels ils ont droit en 
vertu de la loi; ainsi que du bénéfice des conventions collectives passées en 
Israël. 
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Les avantages sociaux dont ils bénéficient lorsqu'ils travaillent en Israël 
dans le cadre normal du marché du travail sont notamment les suivants: indemnité 
de licenciement, assurance contre les accidents du travail, intervention des 
pouvoirs publics en ce qui concerne les retenues de salaire, congé annuel payé, 
congé-maladie, indemnité pour enfant à charge, indemnité pour l'achat de vêtements, 
indemnité pour conjoint à charge, prime d'ancienneté, jour férié annuel payé, fête 
religieuse payée et couverture maladie très complète. 

syndicats 

Il y a actuellement en Judée-Samarie 28 syndicats en activité, dont 
16 enregistrés depuis juin 1967, ou en cours d'enregistrement. Il faut y ajouter 
591 mutuelles, dont 179 ont été fondées postérieurement à 1967 (et 37 dans la seule 
année 1981). Dans le district de Gaza, il y a un syndicat enregistré, la 
Fédération des travailleurs de Gaza, et 13 mutuelles. 

Salaires et mobilité 

Le niveau de vie des résidents arabes de Judée-Samarie et du district de Gaza 
a connu une progression régulière. On peut lire dans les Rapports par pays sur les 
droits de l'homme pour 1983 du Département d'Etat des Etats-Unis que "les niveaux 
de vie se sont notablement élevés dans les territoires occupés depuis le début de 
l'administration israélienne ••• Le revenu réel par habitant s'est accru chaque 
année de 11 à 12 p. 100 depuis 1968. Sur la rive occidentale, le produit national 
brut (PNB) par habitant avait augmenté en 1983 de plus du triple par rapport 
à 1968". 

Travail des enfants 

L'administration israélienne a porté à 14 ans l'âge minimum autorisé pour 
l'emploi, qui était auparavant fixé à 13 ans en Judée-Samarie et à 12 dans le 
district de Gaza. Cette obligation n'a pas toujours été facile à faire respecter, 
car, bien souvent, les familles elles-mêmes envoient leurs enfants travailler pour 
s'assurer un supplément de revenus. Des programmes spéciaux ont récemment été 
lancés pour permettre aux jeunes de 14 et 15 ans de suivre des cours une fois par 
semaine. 

Agriculture 

LE DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION EN JUDEE-SAMARIE 
ET DANS LE DISTRICT DE GAZA 

Jusqu'en JUln 1967, la Judée-Samarie comme le district de Gaza avaient une 
économie reposant essentiellement sur l'agriculture, laquelle représentait 
24 p. 100 du PNB dans le premier cas et 30 p. 100 dans le second. Quelque 
45 p. 100 de la population active étaient occupés dans l'agriculture, assurant 
ainsi la subsistance de plus de la moitié de la population. 
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Les méthodes de cultùre, primitives, faisaient appel pour l'essentiel à 
l'emploi de quelque 50 000 animaux de ferme (dont une majorité d'ânes), et la 
cueillette des fruits et les récoltes étaient faites surtout à la main. Une bonne 
partie de l'eau des canaux d'irrigation à ciel ouvert s'évaporait ou s'infiltrait 
dans le sol; l'application d'engrais se pratiquait peu; les pouvoirs publics ne se 
souciaient guère d'orienter et de surveiller les activités, et le revenu par 
habitant était faible. 

Productivité et revenu 

En 1967, peu après la fin de la guerre des six jours, l'administration 
israélienne a lancé une campagne éducative à travers la Judée-Samarie et le 
district de Gaza en vue de relever la productivité et les revenus agricoles. En 
peu de temps, une équipe de plusieurs douzaines d'instructeurs a réussi, en 
coopération avec le personnel local, à introduire l'emploi généralisé de techniques 
modernes d'irrigation, d'application d'engrais, de pulvérisation et de lutte contre 
les ennemis des cultures, ainsi que de variétés de semences améliorées, et à 
développer les services vétérinaires. 

Grâce à toutes ces activités, les rendements des cultures irriguées (plein 
champ, arbres fruitiers et légumes) ont doublé entre 1967 et 1980. Ces progrès ont 
été obtenus par une mécanisation et une modernisation rapides des méthodes 
agricoles, ainsi que par une rationalisation de l'utilisation de la main-d'oeuvre 
agricole. 

Les contacts étroits instaurés avec l'économie israélienne depuis juin 1967 se 
sont révélés bénéfiques pour l'agriculture, tant en Judée-Samarie que dans le 
district de Gaza, à divers égards: 

- En offrant d'autres possibilités d'emploi à une population active agricole 
pléthorique; 

- En mettant à la disposition des agriculteurs les fournitures et les 
services d'experts israéliens, 

En élargissant beaucoup les débouchés. (En 1980, la moitié environ des 
produits frais et une proportion plus élevée encore des produits alimentaires 
transformés ont été exportées.) 

Depuis 1967, la croissance de la production agricole s'est établie en moyenne 
aux alentours de 10 p. 100 par an (contre 5 p. 100 par an en Israël). 

Judée-Samarie 

En Judée-Samarie, l'agriculture reposait traditionnellement sur la culture 
sèche, 5 p. 100 seulement de la totalité des terres cultivées étant irriguées. 
Bien que les principaux facteurs de production, à savoir les terres et l'eau, 
soient fixes, la production agricole s'est accrue ces dernières années de 10 p. 100 
par an en moyenne, en partie par suite de l'introduction de méthodes d'irrigation 
rationnelles et économiques. 
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L'expansion générale de la production agricole enregistrée en 1981/82 ne s'est 
pas également répartie dans les diverses branches. Si la production s'est accrue 
de quelque 16 p. 100 dans le cas des légumes, elle a diminué de 13 p. 100 dans 
celui de l'élevage. Aussi, cette année-là, les cultures fermières ont-elles 
constitué 68 p. 100 de la production agricole de Judée-Samarie, contre 60 p. 100 
en 1980/81, l'élevage en représentait 32 p. 100, au lieu de 40 p. 100 l'année 
précédente. 

Les résultats des campagnes 1980/81 et 1981/82 font apparaître une progression 
globale de 18,3 p. 100, qui, corrigée de l'indice du coût de la vie, correspond à 
un taux de croissance réelle de 4,8 p. 100. 

Utilisation des facteurs de production 

Terres: La superficie totale des terres cultivées a augmenté de 20 p. 100 
entre les campagnes 1967/68 et 1981/82. Les changements intervenus dans 
l'affectation des terres agricoles témoignent d'une évolution dans le sens d'un 
développement de la culture de divers fruits et légumes. 

Eau: La quantité d'eau disponible pour l'agriculture est à peu près stable en 
Judée-Samarie. Depuis 1967, l'administration israélienne s'efforce, en coopération 
avec le Ministère israélien de l'agriculture, d'y améliorer l'irrigation en 
introduisant des méthodes modernes comme le système du goutte à goutte et en 
installant des canalisations dans des fossés jusqu'ici à ciel'ouvert pour assurer 
l'alimentation en eau. 

Emploi: Depuis 1967, le nombre des ouvriers agricoles a constamment diminué 
pour tomber de 50 p. 100 de la population active en 1967/68 à 30 p. 100 ces 
dernières années. Dans le même temps, la production agricole, en revanche, 
s'accroissait grâce aux technologies mode~nes et aux programmes de formation lancés 
par l'administration israélienne, de concert avec le Ministère israélien de 
l'agriculture. 

Fournitures achetées et revenus: L'utilisation de fournitures achetées va en 
se développant régulièrement, cependant que les revenus qui en découlent diminuent 
lentement. En 1967/68, ces fournitures constituaient 16 p. 100 de la valeur de la 
production; à l'heure actuelle, elles en représentent 20,6 p. 100. En 1980/81 et 
1981/82, le pourcentage a augmenté d'un point. 

Le district de Gaza 

Q>mrne en Judée-Samarie, l'agriculture occupe une place prépondérante dans 
l'économie, puisqu'elle représente plus du tiers de la production totale. 
Toutefois, à la différence de ce qui se passe en Judée-Samarie, la moitié environ 
des terres cultivées sont irriguées. 

L'intensification du développement agricole est l'un des facteurs qui auront 
le plus contribué à l'accroissement rapide du PNB enregistré dans le district de 
Gaza depuis 1967. 
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La production agricole a augmenté à un taux annuel moyen de 11 p. 100: ce 
résultat est le fruit des efforts conjugés des travailleurs locaux et des experts 
agricoles israéliens, qui ont facilité un certain nombre d'activités: 

- L'introduction de cultures nouvelles, de méthodes de culture modernes, des 
engrais, de l'action phytosanitaire et du désherbage, entre autres, 

- Des programmes de conseils et de formation pour améliorer les compétences, 

- Une utilisation plus rationnelle de l'eau pour l'irrigation, 

Le développement des services vétérinaires et la mise en application de 
méthodes perfectionnées pour prévenir l'extension des épizooties (fièvre aphteuse 
par exemple), 

- La fourniture d'assistance et de conseils pour la production d'agrumes, 
notamment en matière de lutte contre les ennemis des cultures (mouche 
méditerranéenne des fruits), des incitations financières et des prêts à des 
conditions très libérales, et ainsi de suite. 

Dans le secteur de l'élevage, la valeur de la production de viande et d'oeufs 
a presque doublé, celle de la production de lait restant toutefois plus modérée. 
La production de poisson a baissé à la suite du retrait d'Israël du Sinaï, qui a 
réduit la superficie de la zone dans laquelle les résidents du district de Gaza 
peuvent pêcher. 

Statistiques agricoles, 1967/68 - 1981/82 

Agrumes a Epine dorsale de son agriculture, les agrumes représentaient quelque 
40 p. 100 de la valeur de la production agricole du district de Gaza en 1967/68. 
En 1981/82, elles atteignaient 45 p. 100 de la valeur de ses exportations 
agricoles. Les vergers d'agrumes occupent les trois quarts environ des terres 
irriguées et sont les plus gros consommateurs d'eau de cette zone qui en possède 
peu. 

Promotion et développement 

En vue de garantir la rentabilité du secteur des agrumes, un comité des 
exportateurs d'agrumes, travaillant en coopération avec le Ministère israélien de 
l'agriculture, est chargé de réglementer les exportations en destination des divers 
marchés, d'assurer l'affectation de camions pour leur transport et de fixer les 
tarifs applicables en la matière et une association de producteurs d'agrumes 
représente les intérêts de la profession. 

Les conseils des experts israéliens et l'assistance de l'administration 
israélienne et du Ministère israélien de l'agriculture ont sensiblement contribué à 
l'essor du secteur des agrumes. A l'heure actuelle, les producteurs possèdent les 
moyens d'améliorer leurs vergers et d'utiliser plus efficacement les facteurs de 
production et les fournitures grâce à la mécanisation, à l'emploi d'engrais et de 
pesticides, à du matériel d'irrigation permettant d'économiser l'eau, à des 
machines pour la cueillette et le transport des fruits, à des prêts assortis de 
conditions libérales et à la replantation. · 
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Exportations 

Les exportations d'agrumes sont passées de juste un peu moins de 98 000 tonnes 
en 1968/69 à juste un peu plus de 181 000 tonnes en 1981/82. Cette même année, les 
livraisons à l'étranger et à Israël se sont accrues de 6 p. 100 au total par 
rapport à l'année précédente, progression qui recouvre une augmentation de 
22 p. 100 des exportations à destination de l'Europe orientale, une diminution de 
3,8 p. 100 des expéditions vers la Jordanie et une hausse de 72 p. 100 des 
livraisons à l'industrie israélienne. 

Industrie 

Avant 1967 la Judée-Samarie et le district de Gaza comptaient très peu 
d'entreprises industrielles, car les Gouvernements jordanien et égyptien 
s'intéressaient surtout au développement industriel de leurs pays respectifs. 
L'Etat ne fournissant ni orientations ni aide, les investissements dans l'industrie 
y étaient réduits et la base ou infrastructure industrielle inexistante. En 
Judée-Samarie, les quelques moyennes entreprises qui étaient en activité 
fabriquaient des produits traditionnels - denrées alimentaires, matières plastiques 
et produits textiles; et il n'y avait dans le district de Gaza que de petits 
ateliers et une usine de boissons non alcoolisées. 

Entre 1967 et 1981, le taux annuel de croissance réelle de l'industrie a été 
de 6 p. 100 en Judée-Samarie et de 14,2 p. 100 dans le district de Gaza, soit, 
globalement, 7,7 p. 100 en moyenne. En 1981-1982, l'industrie occupait 16,4 p. 100 
de l'effectif total de main-d'oeuvre en Judée-Samarie et 17,2 p. 100 dans le 
district de Gaza. 

Avant 1967, il n'y avait pratiquement ni infrastructure matérielle (routes, 
voies ferrée s , lignes à haute tension, lignes téléphoniques, canalisations d'eau, 
et ainsi de suite), ni infrastructure humaine (formation professionnelle, 
expérience sur le plan technique, instituts de technologie et des arts et métiers, 
par exemple) pour servir d'assise à l'industrie en Judée-Samarie et dans le 
district de Gaza - régions qui, par surcroît, sont dépourvues de matières premières 
et autres ressources industrielles. Depuis 1967, des améliorations ont été 
apportées dans tous ces domaines. 

Dans les deux régions l'industrie est éparpillée en centaines de petites 
usines - entreprises familiales ou sociétés de personnes - dont 94 p. 100 emploient 
moins de 10 ouvriers. Les produits sont fabriqués à l'aide de moyens techniques 
simples, sans guère d'apport de capital. La production - produits alimentaires, 
boissons non alcoolisées, cigarettes, vêtements, matériaux de construction, bois, 
métaux et serrurerie - est pour l'essentiel destinée au marché local. Dans la 
période de 1968-1982, de nouvelles fabriques se sont ouvertes et la productivité et 
la production des installations existantes se sont accrues, en raison surtout de 
l'augmentation des investissements. 
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Il fallait des investissements importants en biens d'équipement pour stimuler 
le développement industriel. Bien que les banques israéliennes, qui avaient ouvert 
des succursales en Judée-Samarie et dans le district de Gaza, aient offert des 
crédits et des prêts à des conditions de faveur, ces moyens de financement n'ont 
pas été largement utilisés par l'industrie pour des raisons .qui n'ont rien à voir 
avec l'administration israélienne, encore que le recours au crédit à court terme 
ait progressivement augmenté. Il n'y a donc pas eu depuis 1967 d'essor du 
développement industriel. 

Le Gouvernement jordanien avait limité les exportations de la Judée-Samarie en 
les subordonnant à certaines conditions: ainsi, la matière première qui avait 
servi à fabriquer tel produit devait être d'origine jordanienne ou, au moins, avoir 
transité par la Jordanie. Israël a au contraire stimulé et encouragé le 
développement industriel en ouvrant ses marchés aux exportations de produits 
manufacturés fabriqués en Judée-Samarie et dans le district de Gaza. 

Bien qu'il n'existe pas dans ces territoires de formes très élaborées 
d'organisation pour faciliter l'application de méthodes de gestion perfectionnées 
et la mobilisation des capitaux, tous ces éléments conJugués ont permis une 
augmentation du nombre des usines, du double en Judée-Samarie et plus encore dans 
le district de Gaza - et cette tendance se poursuit. 

Parallèlement à l'avènement et à l'expansion de l'industrie locale, 
2 000 résidents de Judée-Samarie et du district de Gaza sont employés dans 
l'industrie israélienne, où ils perçoivent des rémunérations supérieures à celles 
de l'industrie locale, reçoivent une formation professionnelle et acqui~rent une 
expérience technique. 

IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS EN JUDEE-SAMARIE ET DANS LE DISTRICT DE GAZA 

Avant 1967, la Judée-Samarie et le district de Gaza étaient des économies 
agricoles caractérisées par la faiblesse du revenu par habitant et les dimensions 
extrêmement réduites du marché local. Vu en outre l'inélasticité de l'offre et · 
l'éventail très restreint des productions, cette situation entravait la croissance 
s t ructurelle de l'économie. 

Commerce extérieur: 1967-1982 

Depuis 1967, les statistiques commerciales indiquent clairement dans les deux 
cas une progression des importations et des exportations qui a à la· fois entraîné 
une élévation du niveau de vie des résidents et facilité une croissance économique 
rapide. 

Les orientations assignées au commerce extérieur de ces deux régions dans les 
années qui ont suivi la guerre des six jours de 1967 demeurent les mêmes, ni la 
structure des écnanges du point de vue des ressources et des objectifs, ni la gamme 
des produits n'ayant beaucoup varié depuis lors. 
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L'analyse des statistiques des importations et des exportations (ces dernières 
étant mesurées par les recettes diminuées du coût des éléments importés de 
l'étranger) permet de constater qu'au cours de la période 1968-1982, les 
importations de la Judée-Samarie se sont trouvées multipliées par 3,2 et ses 
exportations, par 4,68. Et bien que les importations dépassent encore les 
exportations, l'écart a en fait été réduit de 16 p. 100. 

Dans le même temps, les importations du district de Gaza sextuplaient et ses 
exportations augmentaient de 10,5 fois, l'écart s'établissant dans un cas à 
1,95 p. 100 seulement. 

Importations 

Environ 90 p. 100 des biens importés par les deux regions viennent d'Israël. 
Abstraction faite dans le cas de la Judée-Samarie d'une faible part (de l'ordre de 
2 p. 100) en provenance de Jordanie, le reste vient d'autres pays. Depuis 1968, la 
part d'Israël dans leurs importations et surtout celles de la Judée-Samarie s'est 
accrue aux dépens de la Jordanie et des autres pays. 

Exportations 

Les exportations vers Israël ont suivi la progression des importations en 
provenance de ce pays. Dans le cas de la Judée-Samarie elles représentent: 
57 p. 100 du total, contre 42 p. 100 vers la Jordanie et l p. 100 vers d'autres 
pays. 

La situation est comparable dans le district de Gaza, dont les exportations se 
répartissant entre Israël (81 p. 100), la Jordanie (16 p. 100) et d'autres pays 
(3 p. 100). En 1968, les exportations vers Israël ne représentaient que 
28,5 p. 100 des exportations totales alors qu'elles en atteignent 81 p. 100 
aujourd'hui. 

Dans les échanges de la Judée-Samarie avec Israël, le rapport des exportations 
aux importations a augmenté en 1980-1981; puis baissé en 1982 pour revenir aux 
alentours de 27,7 p. 100. 

Il s'est produit une évolution analogue dans le district de Gaza, où les 
exportations mesurées en proportion des importations ont augmenté en 1980-1981 et 
baissé en 1982, tout en demeurant plus élevées qu'en 1979. 

L'importance relative des échanges avec Israël est liée aux restrictions 
imposées aux résidents de Judée-Samarie et du district de Gaza par les Etats arabes 
vo1s1ns. La Jordanie, par exemple, a limité les importations de produits 
industriels en provenance de Judée-Samarie, en exigeant que ces produits soient 
fabriqués à partir de matières premières achetées à la Jordanie et produits dans 
des entreprises implantées avant la guerre des six jours. Malgré ces restrictions, 
qui créent de sérieuses difficultés aux exportateurs de Judée-Samarie, les 
exportations des deux régions ont conservé la même importance relative et n'ont 
diminué que de 8 p. 100 entre 1968 et 1983. 

Si les Etats arabes voisins se montraient plus compréhensifs, la Judée-Samarie 
et le district de Gaza amélioreraient certainement leur situation sur le front des 
exportations. 
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La solution globale du problème des réfugiés arabes palestiniens, qui est la 
conséquence indirecte de la guerre déclenchée par les Etats arabes contre le jeune 
Etat d'Israël en 1948, est subordonnée à un règlement pacifique du conflit 
arabo-israélien. 

Cependant, il y a longtemps qu'Israël joue un rôle de premier plan dans 
l'effort international de secours à ces réfugiés. Depuis 1967, époque à laquelle 
beaucoup d'entre eux étaient passés sous son administration, Israël a 
considérablement accru ses concours financiers à ce titre et a mis en oeuvre des 
programmes de réadaptation. De plus, entre 1948 et 1967, les autorités 
israéliennes avaient, pour des considérations humanitaires, facilité la réunion sur 
son territoire de milliers de familles. Après la guerre des six jours, 
46 000 réfugiés ont été autorisés à rejoi~dre leurs familles en ·Judée-Samarie et 
dans le district de Gaza. · 

Israël participe au financement du budget ordinaire de l'Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) depuis la création de cet organisme. Entre le 1er mai 1950 et 
le 31 décembre 1967, sa contribution s'est élevée 940 458 dollars. Pour établir 
une comparaison, celle de l'Iraq au cours de la même période ne s'est montée 
qu'à 202 000 dollars et celle de la Libye, à 264 000 dollars,!/. 

La guerre des six jours de 1967 aura marqué un tournant pour Israël et pour 
l es réfugiés arabes palestiniens établis dans les zones passées sous son 
autorité: pour la première fois, chaque réfugié désireux de travailler . s'en voyait 
offrir la possibilité. Depuis le début de l'administration israélienne, il n'y a 
pratiquement pas eu de chômage dans les territoires, comme l'a reconnu l'UNRWA: 

' "S'il était possible à l'Office d'évaluer avec exactitude les besoins des 
réfugiés, on pourrait raisonnablement supposer que de nombreuses familles 
réfugiées vivant en Jordanie orientale, sur la rive occidentale et dans la 
bande de Gaza, régions de pl ein emploi ou presque, ••• passeraient de la 
catégorie 'R' (ayant droit à tous les services) à la catégorie 'N' (n'y ayant 
pas droit)." li 

Toute personne, réfugié ou résident local, a la faculté de circuler librement 
à l'intérieur de ces régions, au-delà des lignes de démarcation qui, avant 
l'armistice de 1967, les séparaient d'Israël, ainsi qu'à destination et en 
provenance des pays étrangers. 

Population réfugiée 

Les efforts de secours sont compliqués par des estimations contradictoires de 
l'effectif des réfugiés. D'après les dossiers de l'UNRWA, ils étaient au nombre 
de 334 410 (dont 84 838 vivant dans des camps) au 30 juin 1981 en Judée-Samarie 
et 370 269 (dont 205 445 dans des camps) dans le district de Gaza y. Toutefois, 
d'après les chiffres du recensement officiel israélien, il n'y a pas plus 
de 105 000 réfugiés en Judée-Samarie (dont 65 000 vivent dans des camps) et 
de 205 000 dans le district de Gaza (dont 175 000 dans des camps). 
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Efforts fournis par Israël pour la réinstallation des réfugiés 

Après la guerre des six jours de 1967, l'Accord Comay-Michelmore a été signé 
par le Gouvernement israélien et l'UNRWA (échange de lettres en date 
du 14 juin 1967). Depuis lors, Israël n'a épargné aucun effort pour la 
réinstallation des réfugiés. 

Depuis le 1er janvier 1968, Israël a considérablement accru sa contribution 
directe au budget ordinaire de l'UNRWA, la portant à 10 114 132 dollars en 1981, 
contre 9 755 229 dollars seulement pour l'Iraq et 15 052 100 dollars pour la 
Libye y. Entre 1967 et 1981, elle s'est montée au total à plus de 149 millions de 
dollars~/. 

De plus, Israël mène un programme destiné à permettre la réinstallation des 
réfugiés arabes palestiniens en les aidant à quitter les camps du district de 
Gaza. A la fin de 1980, 5 OSO familles environ avaient pu, grâce à cette aide, 
construire ou acheter leur logement dans les régions avoisinantes. 

Le district de Gaza 

En Judée-Samarie, la situation des réfugiés est fondamentalement diftérente de 
ce qu'elle est dans le district de Gaza, en ce qu'ils représentent un pourcentage 
plus faible de la population locale et que leur condition économique est 
considérablement meilleure. 

Jusqu'en 1970, les réfugiés des camps du district de Gaza avaient été les 
victimes d'activités terroristes destinées à les inciter à la haine contre Israël 
et à empêcher la moindre amélioration de leur niveau de vie, de crainte que des 
incidences politiques non souhaitées ne viennent réduire les dimensions du problème. 

Le relâchement du terrorisme en 1971 a permis l'application des programmes 
israéliens de réadaptation des réfugiés. 

Dans un premier temps, les réfugiés ont été réinstallés dans des zones 
nouvellement aménagées et dotées d'une infrastructure conforme aux normes 
israéliennes: réseaux centraux d'égouts, eau, électricité, routes, établis sements 
éducatifs, sanitaires et culturels, notamment. L'unité d'habitation prévue pour 
chaque famille était de trois à quatre fois plus spacieuse que dans le camp de 
réfugiés. L'administration intervient le moins possible dans la planification des 
activités de réinstallation afin de laisser le maximum de place à l'initiative 
personnelle. Les unités d'habitation sont légalement remises en pleine propriété. 

Les transformations apportées par les résidents sont devenues plus importantes 
avec l'élévation du niveau de vie de la population .des réfugiés (parallèle à leur 
emploi en Israël). Sur la base de l'expérience acquise, il a été décidé en 1976 de 
tenter, à titre d'essai, de donner aux résidents la possibilité de bâtir leurs 
propres maisons. Devant le succès de cette tentative, la méthode a été retenue 
comme formule de réinstallation. 

Son point faible venant de la pénurie de terrains à bâtir dans le district de 
Gaza, la construction d'immeubles de deux étages sera dorénavant la règle. 
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Comme la réinstallation repose dans son principe sur la bonne volonté des 
intéressés, les terrains qui se libèrent dans les camps de réfugiés sont évacués au 
hasard et ne sont pas toujours contigus, si bien qu'il n'y a pas de zone continue 
disponible pour la construction de nouveaux lotissements. Il faudrait cependant 
tenir compte de ces parcelles dans les plans destinés à remédier à la pénurie de 
terrains à bâtir dans la région. 

Les données ci-après illustrent les efforts faits jusqu'à présent en vue de la 
réinstallation des réfugiés, y compris les investissements financiers. A ce . jour, 
6 450 familles en ont bénéficié, dans les conditions suivantes: 

800 familles ont été relogées, avec le concours de l'UNRWA; 

- 3 050 familles ont été logées dans des immeubles construits par 
l'administration israélienne. A ce jour, plus de 3 000 petites unités 
d'habitation qui peuvent être agrandies ont été construites par des 
sociétés publiques israéliennes, 

3 400 familles sont relogées en construisant elles-mêmes leur maison avec 
l'aide de l'administration. 

LE SECTEUR RURAL EN JUDEE-SAMARIE 

Dans les premiers temps de l'administration israélienne en Judée-Samarie, la 
mise en place de services urbains a été retenue comme priorité budgétaire. Dans la 
période récente, des fonds substantiels ont aussi été affectés à la mise sur pied 
de services dans le secteur rural. Pour le seul exercice 1979-1980, 37 projets ont 
été menés à bien dans les villages de la région. 

Il y a 424 villages en Judée-Samarie, dont certains sont administrés par des · 
conseils de village et d'autres par des chefs locaux (mukhtars). Du temps de 
l'administration jordanienne, ces villages n'avaient pas de budget et ne pouvaient 
donc ni organiser leur développement communautaire ni mobiliser les fonds requis 
pour réaliser certains projets d'importance vitale. En vue de leur permettre de 
mener leurs activités communautaires, Israël a modifié en 1978 la loi jordanienne 
pour leur en donner les moyens sur le plan administratif. 

Pour faciliter le développement à l'échelon des villages, l'administration 
israélienne a encouragé les chefs locaux à constituer des associations, régies par 
un règlement intérieur conforme à la législation communale et opérant dans le cadre 
d'un budget. Sept associations de ce type sont maintenant en pleine activité dans · 
les districts d'Hébron, Bethléem, Ramallah, Tulkarem et Naplouse, ainsi que dans 
les sous-districts de Qabatiyeh et Silat a-Dahar. 

Durant l'exercice en cours (1983-1984) des montants considérables ont été 
affectés à des travaux de raccordement des villages au réseau de distributeur d'eau 
et à l'amélioration des routes et voies d'accès locales, salles de classe, réseaux 
de distribution d'eau et d'électricité, bâtiments publics et divers services, tels 
que l'enlèvement des ordures, notamment. 
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DROIT~ OE L'HOMME 

Tout au long des seize dernières années, les autorités militaires n'ont 
épargné aucun. effort pour assurer l'ordre et la sécurité publics ainsi que les 
conditions d'une vie normale pour les résiqents des deux zones, qui ont joui d'une 
liberté sans précédent sous aucune administration militaire. 

Des journaux qui critiquent ouvertement l'administration militaire et lui sont 
hostiles sont autorisés, de même que des réunions politiques de protestation contre 
ses décisions, la liberté de circulation entre Israël et les deux zones n'est 
pratiquement pas limitée, des élections municipales libres sont encouragées, les 
activités syndicales, y compris les grèves, sont tolérées. 

Parmi les droits qui sont protégés par l'administration militaire, on 
retiendra les suivants: 

Liberté de réunion 

Les réunions et manifestations n'ont pas été interdites, elles sont soumises à 
l'autorisation préalable des autorités administratives, ce qui est d'ailleurs la 
pratique admise dans beaucoup d'Etats qui respectent pleinement les droits civils 
et politiques. Bien entendu, cette autorisation n'est pas accordée s'il ressort 
clairement de la demande que la réunion ou manifestation considérée donnera lieu à 
des incitations à la violence ou à des actes de violence. 

Liberté de parole et d'expression 

De même, les marches organisées et les rassemblements ne sont pas interdits. 
Toutefois, en vue du maintien de l'ordre et de la protection de la sécurité, ils 
sont soumis à autorisation préalable, de même que le déploiement de drapeaux ou 
d'emblèmes, ainsi que l'impression et la publication de matériel politique. La 
seule interdiction absolue est celle qui frappe l'incitation à la haine et la 
propagande hostile qui peuvent mettre l'ordre public en péril. 

Liberté de la presse 

Alo4s que l'administration militaire implique par nature une forme limitée de 
censure des journaux et des livres en vue de prévenir l'incitation à la violence, 
le désordre et les activités hostiles, ùans la pratique la censure ne s'applique 
qu'aux passages qui comportent clairement une incitation à la haine et au désordre 
et de ce fait mettent en danger la sécurité et la vie quotidienne. Certains 
journaux tels que Al Fajr et Al Sha'ab ont omis à de nombreuses reprises de 
présenter des articles à la censure avant publication, comme l'exige la loi 
jordanienne. En 1980, la publication de ces deux journaux a été suspendue pendant 
deux semaines parce qu'ils avaient pubiié des titres prônant et encourageant le 
terrorisme et les grèves et incitant à la "lutte armée" et au meurtre systématique. 

La seule restriction frappant l'importation de publications étrangères vise à 
empêcher l'introduction de matériel tendancieux de nature à inciter à la haine et à 
mettre en péril l'ordre public. 
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Alors que les conflits du travail aboutissant à la grève ne sont .pas soumis à 
des restrictions, des limites peuvent être imposées lorsqu'une grève'.particulière 
prend un caractère politique. En pareil cas, la grève ne saurait être considérée 
comme un arrêt de travail "industriel" ou "économique" au moyen duquel les employés 
essayent réellement d'obtenir des salaires plus élevés ou de meilleures conditions 
de travail, mais devi~nt une atteinte à l'ordre et à la sécurité publics qui exige 
l'intervention des autorités administratives pour rétablir l'ordre. 

En outre, selon la loi jordanienne, qui s'applique dans la région, les agents 
de l'Etat ne peuvent pas se mettre en grève sans l'assentiment préalable du 
gouvernement. 

ORGANISATIONS INTERNATIONALES · 

Outre les activités de protection sociale de l'administration et des 
organisations bénévoles locales, diverses organisations internationales m~nent des 
activités en Judée-Samarie et dans le district de Gaza. L'administration 
israélienne a toujours coopéré avec un grand nombre de ces organisations, dont 
certaines ont commencé à travailler dans les zones après 1967. 

De fait, immédiatement après la cessation des hostilités cette année-là, 
Israël a demandé à tous les groupements présents sur le terrain de poursuivr_e leurs 
programmes et a ratifié les accords existants avec les Gouvernements jordanien et 
égyptien. C'est ainsi qu'un accord signé avec l'UNRWA (Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient) 
autorise celui-ci à poursuivre son action en faveur des réfugiés de Palestine, avec 
l a pleine coopération de l'administration israélienne et un appui financier 
substantiel de sa part (plus de 150 millions de dollars, directement ou 
indirectement, entre 1967 et 1982). 

Trois types d'organisations internationales apportent leur concours en 
Judée-Samarie et dans le district de Gaza à toute une gamme d'activités relatives à 
la santé, à l'éducation et à la protection sociale : 

1) Organisations bénévoles ayant leur siège aux Etats-Unis: CARE, Fédération 
luthérienne mondiale, Catholic Relief services, Mennonite Central Committee, Near 
East Council of Churches, Save the Children Federation, American Friends Service 
Committee, American Near East Refugee Association, American-Mideast Educational and 
Training Services. 

2) Organisations çénévoles ayant leur siège en Europe: Organisation suédoise 
pour les secours individuels; Association suédoise de secours internationaux; Aide 
de l'Eglise libre suédoise, Save the Child Federation (Suède)J Svenska Journalen, 
Conseil norvégien des réfugiés; Terre des Hommes, Croix-Rouge internationale. 
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3) Le PNUD - 1•un des organismes de 1•0Nu les plus efficaces - donnait dans le 
rapport de son administrateur DP/1983/14 du 8 avril 1983 les indications suivantes: 

1. Depuis la vingt-neuvième session du Conseil d'administration, 
l 1 administration n•a cessé d 1 accorder une attention particulière à 
1•appl1cation des décisions 79/18, 81/13 et 82/13 du Conseil relatives à 
1•assistance au peuple palestinien. 

2. En 1982, la totalité des 3,5 millions de dollars que le Conseil 
d•administration du PNUD avait initialement alloués par sa décision 79/18 de 
juin 1979, a été engagée pour des projets visant à aider l e peuple palestinien 
dans divers secteurs, notamment 1•enseignement préscolaire, la formation 
professionnelle et technique, la mise en valeur des ressources humaines dans 
le secteur de la santé, le logement, le développement industriel et les 
organismes pour les enfants et pour les jeunes . En mars 1983, 2,1 millions de 
dollars avaient été dépensés. De plus, les parties directement intéressées 
avaient manifesté le désir de poursuivre 1•é1argissement du programme, non 
seulement en étendant les activités des secteurs dans lesquels des projets 
sont déjà en cours, mais aussi en abordant de nouveaux domaines d 1 activité. A 
sa dernière session, le Conseil a attribué 4 millions de dollars, imputables 
sur les ressources spéciales du Programme, à la mise au point de nouvelles 
activités jusqu•en 1986, ce qui donnera une impuls ion appréciable à 
l'expansion. Des contributions volontaires additionnelles sont également 
souhaitées. 

3. A partir des consultations régulières qui ont eu lieu en 1982 entre 
!'Administrateur a•une part - représenté par un conseiller principal 
expressément responsable des travaux du PNUD dans ce domaine - et les parties 
directement intéressées d•autre part, il a été possible de mettre au point, 
dès la fin de 1982, des propositions de nouveaux projets en attente pour la 
rive occ i dentale et · 1a bande de Gaza. On trouvera, en annexe au présent 
rapport, une description des propositions de projets qui ont été retenues en 
fonction des critères suivants: 

a) Activités correspondant aux besoins réels du peuple palestinien et 
qu i , une f ois mises sur pied, pourront être poursuivies lorsque la 
participation du PNUO sera terminée1 

b) Activités qui peuvent bénéficier de l'appui de toutes les parties 
intéressées et mobiliser des contribuants potentiels; 

c) Activités qui ont un rapport avec celles qui avaient été 
initialement approuvées par le Conseil d•administration du PNUD en 1979. 

4. Ces propositions font intervenir des institutions et organismes du secteur 
privé plus largement que les projets réalisés jusqu'à présent; elles prévoient 
notamment une assistance à des centres communau t aires , une formation 
spécialisée aux techniques du verre et de la céramique et une assistance aux 
institutions médicales privées. Des consultants engagés par 1•Administrateur 
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ont effectué des missions de formulation de projets dans le cadre des 
nouvelles propositions, et on prévoit que l'exécution d'un certain nombre de 
nouveaux projets commencera en 1983, si les ressources nécessaires sont 
disponibles. En outre, les projets en cours concernant la mise en valeur des 
ressources humaines dans le secteur de la santé, le développement· et le 
rentorcement des institutions sanitaires, la formation spécialisée au 
développement agricole et les organismes pour les enfants, seront élargis et 
aborderont de nouvelles phases en 1983. 

4) D'autres institutions des Nations Unies telles que l'OIT, l'OMS, l'Unesco, 
le FISE et la FAO, notamment, mènent également des activités en coopération avec 
l'administration israélienne. 

Conclusion 

Le but d'Israël depuis 1967 a été de restaurer le cours normal de la vie dans 
ces zones. L'administration militaire installée au début a été remplacée par une 
administration civile israélienne. Chaque fois que c'était possible, cette 
administration s'est inspirée des lois et pratiques antérieures à 1967. 

L'ouverture complète des frontières entre ces zones et Israël a permis 
d'éliminer des barrières artificielles qui avaient inutilement freiné la cr~issance 
économique et le progrès social pendant 19 ans. La politique israélienne 
- notamment les "ponts ouverts" entre Israël et la Jordanie, l'aide financière et 
les services d'experts - a permis d'y stimuler un progrès économique et social s ans 
précédent, dont les divers aspects ont été exposés en détail dans les diff~rentes 
sections de la présente étude. 

Les résidents des deux régions ont joui d 'une liberté personnelle et politique 
sans précédent. Pour des raisons de sécurité et parce que des éléments du monde 
arabe prônent ouvertement le terrorisme, cette liberté n 'est toutefois pas aussi 
complète qu'elle le serait s i tous les Etats arabes s 'engageaient au service de la 
paix, ce qui permettrait un règlement permanent pacifique du problème du statut 
politique de ces zones. 

~ 

y Rapport du Commissaire général de l'UNRWA (ci-après dénommé Rapport du CG), 
30 juin 1958-ler juillet 1967. 

y Rapport du CG, 1er juillet 1978-30 juin 1979, par. 6, p. 4. 

y Rapport du CG, 1er juillet 1980-30 juin 1981. 

y Rapport du CG, 1er juillet 1980-30 juin 1981, tableau 11, p. 89 à 44. 

21 Rapports annuels du CG, 1978-1968 et 1980-1981 




